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COUR ADMINISTRATIVE 
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AUDIENCE PUBLIQUE DU 25 SEPTEMBRE 2007 


Recours forme par la societe 

contre un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune 
d’exploitation emis par le bureau d’imposition Societes 6 
en matiere d’impot sur la fortune 
- Appel - 

(jugement entrepris du 26 mars 2007, n° 21936 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 4 mai 2007 par Martre Jean- 
Pierre WIN ANDY en nom et pour compte de la societe anonyme ayant son siege social a, 
immatriculee au registre de Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero 
contre un jugement rendu en matiere d’impot sur la fortune par le tribunal administratif en 
date du 26 mars 2007, a la requete de l’actuelle appelante tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune d’exploitation au 
l er janvier 2002 emis le 23 fevrier 2005 par le bureau d’imposition Societes 6 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 4 juin 2007 par M. le 
delegue du gouvemement Jean-Marie Klein ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative par Martre Jean-Pierre 
WIN ANDY le 8 juin 2007 en nom et pour compte de la partie appelante ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Martre Jean-Pierre WINANDY, ainsi que 
M. le delegue du gouvemement Jean-Marie Klein en leurs plaidoiries respectives. 


Le 10 juin 2003, la societe anonyme ..., ayant son siege social a ..., immatriculee au registre 
de Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero ..., ci-apres designee par la 
« societe ... », fit parvenir au bureau d’imposition competent sa declaration pour l’impot sur le 
revenu des collectivites et l’impot commercial communal pour l’exercice 2002 cloturant au 28 
fevrier 2002, de meme que sa declaration de fortune au l er janvier 2002, indiquant une valeur 






unitaire - sur base des comptes annuels au 28 fevrier 2002 - d’un montant negatif de - 
15.849.425.- €. 


Le 23 fevrier 2005, le bureau d’imposition Societes 6 adressa a la societe ... un bulletin 
d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune d’exploitation au l er janvier 2002 portant 
fixation de sa fortune nette a un montant positif de 93.097.750.- € en se fondant sur les 
chiffres du bilan fiscal au 28 fevrier 2001. 

Le 22 decembre 2005, la societe ... fit parvenir au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme le directeur, une reclamation a l’encontre de ce 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune d’exploitation. 

Sa reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes etant restee 
sans reponse, la societe ... saisit, le 14 septembre 2006, le tribunal administratif d’un recours 
contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation dudit bulletin d’etablissement. 

Par jugement du 26 mars 2007, le tribunal administratif a declare irrecevable le recours 
subsidiaire en annulation et a rejete le recours principal en reformation pour manquer de 
fondement. 

Le tribunal a en premier lieu rejete le moyen d’ annulation formule par la demanderesse base 
sur le pretendu non-respect des dispositions du § 205 (3) de la loi generale sur les impots du 
22 mai 1931, dite « Abgabenordnung », ci-apres designee par « AO », pris ensemble avec le 
paragraphe 204 (1) AO et tire de ce que le bureau d’imposition, en fixant la valeur unitaire au 
l er janvier 2002 sur la base des comptes arretes au 28 fevrier 2001, aurait manque a son 
obligation d’ informer au prealable le contribuable concerne. 

Dans ce contexte, les premiers juges ont retenu que le point litigieux en l’occurrence, qui a 
trait a la fixation de la date de reference a prendre en compte pour proceder a 1’ evaluation de 
la fortune de la societe ..., s’analyserait en une question de droit relevant de la competence du 
bureau d’imposition, sans que le contribuable ne puisse exiger etre informe et entendu 
prealablement a l’etablissement du bulletin d’imposition. 

Les premiers juges ont encore decide que le bureau d’imposition competent s’etait a juste titre 
base sur la date du 28 fevrier 2001, des lors que la societe ... a cloture pour les exercices 
d’imposition 2001 et 2002 ses comptes au 28 fevrier 2001 et au 28 fevrier 2002 et non pas au 
31 decembre desdites annees et qu’elle a soumis les bilans clotures respectivement au 28 
fevrier 2001 et 2002 au bureau d’imposition, c’est-a-dire qu’elle s’etait placee volontairement 
dans le cadre derogatoire regi par le § 63 (3) de la loi modifiee du 16 octobre 1934, 
communement appelee « Bewertungsgesetz », designee ci-apres par « BewG ». 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 4 mai 2007, Maitre Jean-Pierre 
WINANDY, agissant en nom et pour compte de la societe ..., a releve appel du susdit 
jugement. 

L’appel est limite aux dispositions du jugement « qui considerent que V administration puisse, 
sans informer le contribuable, devier de fagon substantielle de la declaration faite par ce 
dernier et sans lui donner l ’occasion de prendre l ’option du choix de la date ». 
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L’appelante, a travers son acte d’appel, ensemble son memoire en replique depose au greffe 
de la Cour administrative le 8 juin 2007, fait soutenir qu’il y aurait une divergence evidente 
entre sa declaration d’impot et l'imposition et elle reproche au bureau d’imposition d’avoir 
emis le bulletin sans, au prealable, Ten informer pour ainsi lui pennettre d’exercer l'option lui 
accordee par la loi fiscale. 

Ainsi, ce serait 1’ administration qui aurait confondu les qualites de demandeur et 
d'approbateur et exerce une faculte que la loi reconnait au contribuable au sujet de la date qui 
est d'application pour determiner la valeur unitaire, c’est-a-dire celle du 31 decembre (fin de 
l'annee de calendrier) ou celle de la cloture de l'annee sociale. 

L’appelante estime que le raisonnement des premiers juges serait errone, au motif que ce ne 
serait pas parce que le contribuable a opte pour la fixation de la valeur unitaire a la date du 28 
fevrier 2002 qu'on peut en conclure qu'il conclurait necessairement pour la date du 28 fevrier 
2001 et le fait qu’il n’y ait pas eu « consentement certain et non vide » dans son chef de ce 
faire serait prouve par le fait qu’elle a entame une procedure judiciaire. 

Enfin, admettant avoir commis des « erreurs », elle soutient que la sanction de telles erreurs 
ne saurait etre l'exercice d’une « option par l administration dans I'interet de cette me me 
administration ». 

Dans son memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 4 juin 2007, le 
delegue du gouvernement conclut au rejet de l’appel. 

II releve que la societe ... a cloture ses comptes pour 2001 et 2002 respectivement au 28 
fevrier 2001 et au 28 fevrier 2002 et qu’elle aurait produit ces bilans et declare sa fortune 
d'exploitation au l er janvier 2002 sur la base du bilan au 28 fevrier 2002 et il soutient que le 
tribunal aurait pu degager des circonstances de la cause qu’elle a entendu deroger a la regie du 
§63 alinea 2 BewG, etant precise que pareille demande de derogation n'aurait pas besoin 
d'etre explicite et pourrait resulter du fait que le contribuable, ayant opte pour un exercice 
divergent, n'a pas etabli de bilan special pour la fin de l'annee civile, mais a declare sa fortune 
a la date de cloture de ses exercices divergents. 

L’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

L’appelante etant claire a faire soutenir, a travers son memoire en replique, ne pas avoir « ni 
explicitement ni implicitement pris position sur la question de savoir si 1 ’exercice de l ’option 
est ou non une question de droit ou de fait », elle limite le debat sur la question de savoir si les 
premiers juges n’ont pas erronement cautionne le fait que le bureau d’imposition a exerce un 
choix entre deux options qui etaient ouvertes au seul contribuable, alors qu’il aurait convenu 
de sanctionner une approche du bureau d’imposition consistant a se substituer au contribuable 
et d’exercer un choix qui lui est prejudiciable. 

L’ argumentation de l’appelante est ainsi agencee autour du reproche que le bureau se serait en 
quelque sorte substitue a elle pour op ter pour un regime qui est favorable a l’Etat, mais 
defavorable pour elle-meme. 

Or, ce reproche ne saurait etre admis, pour ne pas resister a l’examen des circonstances 
factuelles de la cause. 
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En effet, force est de rejoindre les premiers juges en leur constat que la societe ... avait decide 
d’etablir - pour les exercices d’imposition 2001 et 2002 - des comptes cloturant non pas au 31 
decembre, mais respectivement au 28 fevrier 2001 et au 28 fevrier 2002 et qu’elle a 
egalement communique ces comptes au bureau d’imposition. 

Or, cloturant ses comptes a une autre date que celle correspondant a la fin de l’annee du 
calendrier, c’est-a-dire au 31 decembre, et communiquant ces comptes au bureau 
d’imposition, la societe ... a cree un contexte circonstanciel laissant apparaitre une option 
claire et deliberee de se placer non pas dans le cadre du droit commun gouverne par le § 63 

(2) BewG (« (2) Fiir Betriebe, die regelmafiig jdhrliche Abschliisse auf den Schluss des Kalenderjahrs 
machen, ist dieser Abschlusstag zugrunde zu legen »), mais dans celui exceptionnel prevu par le § 63 

(3) BewG (« (3) Fiir Betriebe, die regelmafiig jdhrliche Abschliisse aufeinen anderen Tag machen, kann auf 
Antrag zugelassen werden, dass der Schluss des Wirtschaftsjahrs zugrunde gelegt wird, das deni 
Feststellungszeitpunkt vorangeht. An den Antrag bleibt der Betrieb auch fiir kiinftige Feststellungen der 
Einheitswerte insofern gebunden, als stets der Schluss des letzten regehndfiigen Wirtschaftsjahrs zugrunde zu 
legen ist »). 

Le bureau n’est des lors point critiquable d’ avoir degage les consequences de droit decoulant 
de la manifestation de volonte apparente de la societe..., transpergant de sa declaration et des 
pieces y jointes. N’ayant pas mesure les consequences de ses actes et declarations, l’appelante 
ne saurait imputer le resultat eventuellement desavantageux qu’a elle-meme, mais elle ne 
saurait pas pretendre a ce que 1’ administration soit tenue de discuter les apparences claires se 
degageant de sa declaration et des pieces y jointes. 

L’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer. 


Par ces motifs, 


la Cour statuant a l’egard de toutes les parties, 

regoit l’appel du 4 mai 2007, 

dit l’appel non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 26 mars 2007, 

condamne l’appelante aux frais de l’instance. 

Ainsi juge par : 

Jean-Mathias Goerens, vice-president, 

Marc Feyereisen, conseiller, 

Henri Campill, conseiller rapporteur, 


et lu par le vice-president Jean-Mathias Goerens en 1’ audience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Anne-Marie 
Wiltzius. 
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le greffier 


le vice-president 


Reproduction certifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 25 septembre 2007 
Le greffier de la Cour administrative 
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